D É C R E T 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  8 Avril  1793  , l’an  second  de  la  république  Françoise. 

Relatif  a la  'vente  des  Moulins  et  Usines  appartenant 
a la  ISfation  y ou  provenus  des  Émigrés  » 

T 

Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’agriculture  et  d’aliénation , 
décrète  ce  gui  suit  : 


Article 


Les  moulins  et  usines  appartenant  à la  nation  ou 
ovenus  des  émigrés,  qui  sont  placés  sur  des  rivières 
I cours  d’eau , ne  pourront  être  vendus  qu’après 


ne  cause 


aucun  dommage  aux  propriétés  environnantes , et  que 
leur  destruction  ne  deviendra  pas  nécessaire  au  dessé- 


chement  des  marais^ 


I I. 

Il  sera  procédé  à cette  vérification  sur  la  demande  , 


/ 


li  . 
h ■ 


; . '1  ■*;;  i..  S 

du  procureur-général-syndie  du  département  , par 
ingéniez  du  meme  dépaftettent';  en'  présence  d’un 
commissaire  du  district,  et  de  deux  officiers  munici- 
paux de  la  commune  sur  le  territoire  de  laqueUe  se 
trouveront  ces  moulins  et  usines. 

U. 

III. 


Après  ce  rapport , le  directoire  du  département , sur 
1 avis  de  celui  du  district , ordonnera  la  vente  desdits 
objets  , ou  il  y fera  surseoir , sî  le  cas  l’exige. 

Kiite  par  l’inspecteur  des  procès-verbaux.  Sivné 
JOSEPH  BECKER.  . ® 


Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires 
de  la  Convention  nationale.  A Paris,  ce  io  avril  lyoS, 
t’an  second  de  la  république  Françoise.  Signé  Thuriot 
v,re-présidenf,Q.  Homme,  L.  M.  EEVÉi,i,iiaE-L&niux 
et  J.  B.  Boyer-Fonfhède  , iecrctawes. 

i. 

Au  NOM  DE  tA  République,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  admi- 
nistratifs et  Tribunaux , que  la  présente  loi  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres , lire  publier  et  afficher, 
et  exécuter  dans  leurs  dépaiteinens  et  ressorts  res- 
pectifs, en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  ncâre 
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signature  et  le  sceau  de  la  république.  A Paris,  le 
dixième  jour  du  mois  d’avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  , l’an  second  de  la  république  françoise. 
Signé  Go  HIER,  président  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. Contresigné  G O hier.  Et  scellée  du  sceau  de 
la  république. 


A P A R I 

de  I.’ Imprime  rie  nationale 

EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D C C.  X C I X L 


